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  Déclaration 
 
 

  Introduction 
 

 Le 31 octobre 2011, la population mondiale a atteint les 7 milliards 
d’habitants, dont 900 millions sont en proie à une faim chronique. Selon les 
estimations, la population mondiale atteindra les 9 milliards d’ici à 2050, ce qui 
exigera une augmentation de la production alimentaire de 70 %. Face à 
l’aggravation de la pauvreté et de la faim, alimenter les plus démunis au monde 
représente le défi de notre époque. En réalité, la nourriture est produite en quantité 
suffisante dans le monde mais elle est mal distribuée. C’est l’aggravation de 
l’inégalité des revenus qui cause la crise sociale que connaît le monde actuellement. 
 

  Petits exploitants agricoles et sécurité alimentaire 
 

 Ce sont sur les 500 millions de petits exploitants agricoles que repose le 
développement agricole. Or nombre d’entre eux vivent malheureusement dans la 
pauvreté. Il faut donc changer complètement la manière dont on conçoit le 
développement agricole et la sécurité alimentaire. Il faut apporter un soutien aux 
petits exploitants agricoles et prendre en compte leurs besoins potentiels afin de 
garantir l’accès à la nourriture au niveau local et une sécurité alimentaire durable. 

 Le Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation, Olivier 
De Schutter, a déclaré que, chaque année, jusqu’à 30 millions d’hectares de terres 
cultivables sont perdus du fait de la dégradation de l’environnement, de 
l’exploitation à des fins industrielles ou de l’urbanisation, tendance qui s’aggrave en 
raison de la concurrence accrue entre les cultures alimentaires et énergétiques, ou 
encore du fait de la spéculation d’investisseurs privés sur les terres cultivables. Il a 
également averti que les petits agriculteurs risquaient d’être exploités dans le cadre 
de contrats agricoles avec des sociétés de traitement ou de commercialisation. Il a 
recommandé la mise en place de mécanismes permettant de garantir plus d’équité 
dans ces accords.  

 Selon M. De Schutter, la promotion de coopératives agricoles qui se 
chargeraient de transformer, emballer et commercialiser les aliments produits, 
pourrait permettre aux petits exploitants de gravir les échelons de la chaîne de 
valeur. Les agriculteurs doivent avoir accès aux marchés locaux pour ne pas 
dépendre excessivement d’un acheteur de produits de base qui a accès au marché 
mondial et fait en réalité barrage entre eux et les pays du Nord très rémunérateurs. 

 Les agriculteurs jamaïcains ont réussi a cultiver des légumes en serre, 
démontrant ainsi qu’un pays à l’environnement vulnérable qui importait auparavant 
plus de la moitié de son alimentation est à présent en mesure d’exporter lui-même 
des produits alimentaires. 

 Cette réussite peut se répéter dans d’autres pays et apporter à ceux-ci la 
sécurité alimentaire. Le problème ne tient pas seulement à la production alimentaire, 
mais aussi au manque d’accès et de pouvoir d’achat des démunis, en particulier les 
petits exploitants agricoles, les peuples autochtones et ceux qui vivent de la pêche. 
 

  Collaborer avec la nature 
 

 La militante écologiste et écoféministe indienne Vandana Shiva dépeint 
l’agriculture biologique comme une manière de travailler avec la nature bénéfique 
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aux agriculteurs. Selon elle, il n’est pas nécessaire d’acheter quoi que ce soit sur le 
marché car la terre offre généreusement qu’on puise dans ses ressources. Elle 
rappelle les avantages de la biodiversité qui produit deux à cinq fois plus d’aliments 
par hectare que les monocultures industrielles. Selon Vandana Shiva, le seul moyen 
d’accélérer la production alimentaire est de recourir à l’agriculture biologique plutôt 
qu’à l’industrie agrochimique qui nuit aux êtres humains comme à la nature en 
raison de son usage excessif de produits chimiques. 
 

  Politiques commerciales équitables 
 

 Les pays pauvres ont besoin de lois commerciales équitables pour renforcer 
leurs systèmes agricoles. Importer de la nourriture à bas prix n’est pas une solution. 
Même dans les programmes d’aide alimentaire, la priorité devrait être de répondre 
aux besoins des populations plutôt que de permettre aux pays qui fournissent l’aide 
alimentaire d’amasser des profits. Les agriculteurs devraient être encouragés à 
produire avant tout la nourriture nécessaire au plan local. Les lois commerciales 
existantes devraient être réexaminées et amendées pour être rendues plus justes pour 
tous les pays. 
 

  Combler le fossé 
 

 Soixante-dix pour cent de la pauvreté mondiale étant concentrée dans les zones 
rurales, les investissements y sont cruciaux. Les petits exploitants agricoles 
produisent des aliments mais, comme ils n’ont souvent pas accès aux marchés, ce 
sont les intermédiaires qui touchent les profits. Mettre en rapport les producteurs 
locaux avec les consommateurs urbains pourrait permettre de reconstruire le 
système alimentaire local. Le pouvoir de négociation des agriculteurs doit être 
amélioré pour que ceux-ci puissent vendre leurs produits à des prix décents.  

 La mauvaise santé peut aussi bien être une cause qu’un effet de la pauvreté. 
D’après le Rapport sur la situation sociale dans le monde 2011 : les crises sociales 
mondiales, le nombre de personne sous-alimentées dans le monde a augmenté de 
1,02 milliard en 2009, et les familles vulnérables peuvent sombrer dans la pauvreté 
quand un de leurs membres tombe malade. 

 Apporter une aide alimentaire dans les zones touchées par des catastrophes 
climatiques est une solution immédiate nécessaire, qui ne doit cependant pas faire 
oublier la perspective sur le long terme. Les gens ont besoin d’emplois pour 
s’assurer un revenu durable leur permettant de lutter contre la pauvreté. Les 
journaliers ou saisonniers doivent recevoir des salaires leur permettant de vivre. Il 
faut établir des passerelles entre la production alimentaire, l’aide alimentaire et la 
souveraineté alimentaire. 

 Dans les pays à faibles ou moyens revenus, les filets de sécurité sociale sont 
médiocres et on prend de plus en plus conscience de leur importance. Ceux qui 
vivent dans une pauvreté extrême ont besoin d’un soutien supplémentaire pour sortir 
du piège de la pauvreté et devenir des membres productifs de la société. Les prix de 
la nourriture, de l’énergie et des soins médicaux doivent être régulés de manière à 
être abordables pour les plus pauvres. 
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  Le droit à la nourriture : une question relevant des droits de l’homme 
 

  Tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont convenu de 
réduire la faim dans le monde de moitié d’ici à 2015, dans le cadre des objectifs du 
Millénaire pour le développement. En conséquence, la production alimentaire a 
augmenté mais la faim augmente elle aussi. La faim doit être traitée comme un 
problème politique et une violation des droits de l’homme. Tous les êtres humains 
ont le droit de vivre et d’avoir accès à une qualité et une quantité acceptables de 
nourriture. Il nous faut d’urgence trouver des réponses tant à l’accumulation 
massive de richesses qu’à la pauvreté extrême, ces criantes réalités de notre monde. 
L’accent doit être mis sur la responsabilité sociale des entreprises. Pour répondre à 
ces besoins, il faut un fort engagement politique de la part des décideurs. 
 

  Conclusion 
 

 Selon les paroles de Mahatma Gandhi, « Il y a assez de tout dans le monde 
pour satisfaire aux besoins de l’homme, mais pas assez pour assouvir son avidité ». 
Les ressources de la terre et le bien-être de la collectivité ne sauraient être sacrifiés 
sur l’autel de l’avidité d’un petit nombre. La pauvreté peut être éliminée par une 
approche holistique et un engagement commun de tous les intéressés. Faisons de cet 
objectif la priorité de toutes les nations au XXIe siècle. 

 L’organisation recommande que l’ONU et les États Membres : 

 • Appliquent une régulation mondiale des prix de la nourriture et de l’énergie 
dont les fluctuations ont un effet dévastateur sur les indigents; 

 • Soutiennent les petits exploitants agricoles et favorisent l’agriculture 
biologique afin de produire des aliments sains et accessibles localement; 

 • Renforcent les chaînes alimentaires locales en mettant en rapport les 
producteurs ruraux et les consommateurs urbains; 

 • Encouragent les coopératives agricoles; 

 • Remanient les politiques commerciales mondiales pour garantir la sécurité et 
la souveraineté alimentaires mondiales; 

 • Offrent des filets de sécurité sociale, comme l’apport d’une aide alimentaire 
aux victimes de catastrophes climatiques et naturelles et à ceux qui vivent dans 
la pauvreté extrême. 

 

 
 

 Note :  La responsabilité de cette déclaration est assumée par les organisations non gouvernementales 
suivantes, dotées du statut consultatif auprès du Conseil : Compagnie des Filles de la Charité de 
Saint Vincent de Paul, International Presentation Association of the Sisters of the Presentation of 
the Blessed Virgin Mary, Missions salésiennes, VIVAT International. 


